

Projet de délibération pour l’adhésion 
au contrat groupe du Centre de gestion de l’Orne
Collectivités de 29 et moins de 29 agents



COMMUNE / ETABLISSEMENT PUBLIC :



L’an deux mille dix neuf 
		Le (jour) (mois) à (heures minutes)

Le Conseil municipal/ le Conseil communautaire légalement convoqué s’est réuni à la Mairie/au siège du Conseil en séance publique sous la présidence du                                  Maire / Président.

Date de convocation :

Date d’affichage :

Nombre de conseillers :
En exercice :
Présents :
Votants :
Pouvoir :

	Présents :
	Absents :



Objet : contrats d’assurance des risques statutaires.



Le Maire/Président rappelle :

· que, dans le cadre des dispositions de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et du décret n° 86-552 du 14 mars 1986, le Centre de gestion de la Fonction Publique Territoriale de l’Orne a par courrier informé la commune /établissement du lancement de la procédure lui permettant de souscrire pour son compte un contrat d’assurance statutaire garantissant les frais laissés à sa charge, en vertu de l’application des textes régissant le statut de ses agents ;


Le Maire/Président expose :

· que le Centre de gestion a par la suite communiqué à la commune / établissement les résultats de la consultation ;


Le Conseil municipal / administration après en avoir délibéré :

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale, notamment l’article 26 ;

Vu le décret n° 86-552 du 14 mars 1986 pris pour l’application de l’article 26 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 et relatif aux contrats d’assurances souscrits par les centres de gestion pour le compte des collectivités locales et établissements territoriaux ;

Vu la délibération n°…. en date du …. du conseil municipal de la commune /établissement relative au ralliement à la procédure de renégociation du contrat groupe d’assurance statutaire du Centre de Gestion de la FPT de l’Orne, 

Vu la délibération du n° 2016/27/09-3/6 en date du 27 septembre 2016 du conseil d’administration du Centre de gestion de l’Orne autorisant son Président à signer le contrat groupe d’assurance statutaire, définissant les modalités de participation des adhérents aux frais de gestion associés à la mise en œuvre du contrat et approuvant la convention de gestion ; 

DÉCIDE

Article 1 :	D’accepter la proposition suivante :

Assureur : SOFAXIS/CNP
Durée du contrat : un an à compter du 1er janvier 2020
Régime du contrat : capitalisation
[bookmark: DDE_LINK1]Préavis : adhésion résiliable chaque année sous réserve de l’observation d’un préavis.

L'assiette de cotisation est constituée du traitement indiciaire brut soumis à retenue pour pension et d’éventuelles composantes additionnelles retenues telles que :
la nouvelle bonification indiciaire,
le supplément familial de traitement,
l’indemnité de résidence,
les charges patronales,
les indemnités accessoires maintenues par l’employeur pendant les arrêts de travail.


· Les agents titulaires et stagiaires affiliés à la CNRACL :

Les évènements assurés sont le décès, l'accident de service et la maladie imputable au service (y compris temps partiel thérapeutique), l'incapacité (maladie ordinaire, disponibilité d’office, invalidité temporaire, temps partiel thérapeutique), la maladie de longue durée et la longue maladie (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office), la maternité, l'adoption et la paternité.

[bookmark: DDE_LINK]La formule de franchise et le taux de cotisation retenu sont : 

· Tous risques sans franchise sauf franchise 15 jours fermes par arrêt en Maladie ordinaire et 10 jours fermes par arrêt en accident de travail et maternité : 4.91 %
Ensemble des garanties :
· Décès,
· Accidents de service, maladies imputables au service (y compris temps partiel thérapeutique),
· Longue maladie, longue durée (y compris temps partiel thérapeutique et disponibilité d’office),
· Maternité, paternité, adoption,
· Incapacité (maladie ordinaire, temps partiel thérapeutique, disponibilité d’office, invalidité temporaire).


· SI CETTE GARANTIE EST RETENUE : Les agents titulaires ou stagiaires non affiliés à la CNRACL et les agents non titulaires de droit public (Affiliés à l’IRCANTEC):

Les évènements assurés sont l'accident de service et la maladie imputable au service, la maladie grave, la maternité, l'adoption et la paternité, la maladie ordinaire.

[bookmark: DDE_LINK3]La formule de franchise 10 jours fermes par arrêt sur le risque maladie ordinaire.

Le taux de cotisation retenu est : 1 %

(Note : les collectivités/établissements qui n’ont pas au sein de leur effectif de fonctionnaire non affilié à la CNRACL ou d’agent affilié à l’IRCANTEC peuvent avoir un intérêt de retenir, dès à présent, cette garantie. Si au cours de la durée d’exécution du contrat, des fonctionnaires ou agents relavant de cette couverture étaient recrutés, il ne serait pas nécessaire de délibérer à nouveau.) 

· Le Centre de gestion de l’Orne, établissement public indépendant de l’assureur, prend en charge la gestion du contrat groupe assurance statuaire dont la mission se décompose comme suit :

· vérification des bases de l’assurance servant au calcul de la cotisation afin qu’elle soit en corrélation avec les effectifs de la collectivité,
· aide à la constitution des dossiers de demande d’indemnisation (vérification des pièces justificatives, relance pour obtenir les pièces manquantes),
· traitement des prestations,
·  conseil pour la gestion des services associés (expertises, contre-visites, recours contre un tiers responsable, accompagnement psychologique, prévention…).

La contrepartie de ces prestations donnera lieu à un versement additionnel de 0.25 % de la masse salariale totale déclarée des agents couverts par l’assurance statutaire.

Les relations entre la collectivité/établissement et le Centre de gestion seront formalisés par une convention de gestion. Cette convention restera en vigueur tant que la collectivité/établissement sera adhérente au contrat groupe d’assurance statutaire.

Article 2 :	le Conseil municipal/ conseil d’administration autorise le Maire / Président à adhérer au présent contrat groupe assurance statutaire couvrant les risques financiers liés aux agents, fonctionnaires affiliés et/ou non affiliés à la CNRACL et/ou non titulaires souscrit par le CDG 61 pour le compte des collectivités et établissements de l’Orne, à prendre et à signer les conventions en résultant et tout acte y afférent.

Article 3 : le Conseil municipal/ conseil d’administration autorise le Maire / Président à signer la convention de gestion du contrat groupe assurance statutaire avec le Centre de gestion de l’orne.
